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Je profite de l'occasion qui m'est offerte de m'exprimer 
dans « La Tribune » pour transmettre mon salut fraternel 
aux lecteurs et bien au-delà à tous les travailleurs immi- 
grés qui luttent dans la C.G.T. pour plus de justice 
sociale et de paix. 


C'est ensemble que nous devons construire un autre 
monde avec un « nouvel ordre économique » respec- 
tueux de chaque travailleur, de chaque homme fondé sur 
d'autres rapports de coopération entre les pays. 


Bien fraternellement, 


Prix: 3 F 


Henri KRASUCKI, 
Secrétaire Général de la C.G.T. 


AVANT-PROPOS 


Vous trouverez, répondant à l'actualité, des prises 
de positions fermes, claires et précises, de la part 
de camarades responsables de la CGT : Henri KRA- 
SUCKI, Joannès GALLAND, Robert BRUN, André 
SAINJON, ils insistent les uns et les autres sur 
l'unité de la classe ouvrière et la défense de ses 
intérêts. 

Vous trouverez également des précisions concer- 
nant l'activité de notre secteur et ses réactions à 
propos des mesures gouvernementales sur l'inser- 
tion et le regroupement familial. 

LA TRIBUNE se fait également l'écho de la solida- 
rité internationale dans la CGT que ce soit envers 
les mineurs britanniques ou envers nos camarades 
turcs emprisonnés, torturés, voire assassinés. 


Au moment où la CGT commence à préparer son 


42° Congrès et que des plans d'action se mettent 
en place dans les fédérations, les unions départe- 
mentales, les unions locales, il est indispensable 
que la MOI-CGT soit entièrement présente comme 
elle l'est dans différentes luttes quotidiennes et 
dans les initiatives (MRAP-CONVERGENCE 84 - 
VIVRE ENSEMBLE...) qui contribuent à faire tom- 
ber les barrières du racisme. 


Est-il besoin de préciser que c'est en gardant notre 
propre originalité de syndicaliste CGT que nous 
participerons à ces efforts. 


Alors bon courage. 


Souhaitant que LA TRIBUNE puisse vous aider 
dans votre tâche. 


Jean BELLANGER 


André SAINJON, Secrétaire Général de la Fédération C.G.T. 
de la Métallurgie 
s'adresse aux lecteurs de La Tribune 


Les travailleurs immigrés ne sont pas 


LES TRAVAILLEURS IMMIGRÉS 
PEUVENT ÊTRE ASSURÉS DU 
SOUTIEN TOTAL DE LA FÉDÉRA- 
TION DE LA MÉTALLURGIE CGT 
A tout propos et, successivement le 
patronat; la droite, l'extrême droite, 
développent des campagnes racistes, 
leurs objectifs est de diviser les sala- 
riés, qu'ils soient Français ou immi- 
grés, O.S. ou ingénieurs. 


lls désignent les travailleurs immigrés 
comme responsables de la crise et du 
chômage pour masquer leurs respon- 
sabilités. 

Que l'on soit Français au Creusot ou 
immigré chez Citroën, des milliers 
d'emplois sont menacés au nom des 
fallacieux arguments de la concur- 
rence, des mutations technologiques, 
du manque de marchés. 


Une telle logique est absurde et 
affreuse pour tous les hommes au 
regard des besoins existants en 
France et de par le monde. 


Les immigrés avec les Français ont 
participé, depuis des décennies, à 
l'économie française et à son déve- 
loppement industriel, ils ont sué sang 
et eau comme les Français pour cons- 
truire la France d'aujourd'hui. 


Il fut un temps où ces travailleurs 
étaient recherchés par les dirigeants 
d'entreprises pour en tirer de gros pro- 
fits. 

Aujourd'hui, nous tenons là une ques- 
tion de morale, ce qui devrait faire 
réfléchir ceux qui assument des res- 
ponsabilités économiques et politi- 
ques dans notre pays. 


Comment se satisfaire ou considérer 
être en paix avec sa conscience, avec 
ses devoirs, quand on offre quelques 
mois de formation ou de l'argent pour 
le retour, perdant ainsi les droits 
acquis, sans aucune garantie de 
reclassement et d'emploi. C'est, tout 
à la fois, du gâchis et du vol. 


La France a des responsabilités à leur 
égard. 


à vendre, ils le démontrent en luttant 
avec les salariés de France. 


Le patronat ne doit pas échapper à 
ses responsabilités, ne nous laissons 
pas « vendre du rêve ». 


Les travailleurs immigrés peuvent 
être assurés du soutien total de la 
Fédération de la Métallurgie CGT, 
elle est et sera avec vous parce que, 
plus que jamais, l'heure est à l'union 
de tous les salariés pour agir, afin que 
vous soyez partie prenante de toutes 
les décisions qui vous concernent 
parce qu'il est possible de faire autre- 
ment. 


Une condition à remplir : ne pas céder 
au chantage, aux pressions, s'organi- 
ser, s'unir dans la CGT. 


Je salue fraternellement les lecteurs 
deLa Tribune et leur redis notre con- 
fiance pour vaincre ensemble tous les 
obstacles qui jalonnent aujourd'hui 
notre route. 


TRIBUNE OKURLARINA 
KARDESLIK SELAMI 


Toplumsal adalet ve barış için 
C.G.T. saflarında savaşan tüm | 
göçmen işçilere ve TRİBUNE okur 
larına görüşlerimi açıklamak için | 
bana sunulan bu fırsattan yararlana 
rak kardeşlik selamlarımı iletirim. 


Ülkeler arasında başka bir ortak | 
işbirliği yerleştirerek her insana 
her işçiye saygılı « yeni ekonomi 
düzen » ile başka bir dünyagı bir 
likte kurmalıyız. l 


Dostça selamlarımla. 


Henri KRASUCKI, 
C.G.T. Genel Sekreteri. 
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Robert BRUN, 


Secrétaire Général de la Construction 
s'adresse aux lecteurs de La Tribune : 


Je réaffirme aux lecteurs de « La Tribune », mais égale- 
ment à toute la presse qui nous lit peu : 


« Les travailleurs immigrés ne sont 
pas plus responsables de la crise 
que les travailleurs français » 


Chers amis, chers camarades, 


— les travailleurs immigrés ne sont pas plus responsa- 
bles de la crise que les travailleurs français, les refou- 
ler ne saurait ni améliorer, ni résoudre la situation, au 
contraire même, puisque cela ne manquerait pas 
d'avoir des incidences sur la consommation ; 


SANDAÇÕES FRATERNAIS Al 
LEITORES DA « LA TRIBU 


Aproveito a ocasião que me é 0 

cida de me exprimir na « La Tri 

para transmitir as minhas sand: 
fraternais aos leitores e para 

deles a todos os trabalhadores imigra 
dos que lutam na C.G.T. por mai 
justiça social e paz. 

E' todos juntos que nós devemos 
construir um mundo novo por inter- 
médio de uma nova ordem económica 
que respeite cada trabalhador, cada 


La Fédération de la Construction C.G.T. dénonce l'offen- 
sive engagée par la droite et le patronat à l'encontre des 
travailleurs immigrés ; offensive qui se traduit notam- 
ment dans les travaux publics, par la signature d'un 
accord relatif à la réinsertion des travailleurs étrangers 
dans leur pays d'origine. La C.G.T. n'a pas signé cet 
accord qui s'étend aux démissionnaires. 


Après Talbot, Citroën et autres, on assiste en fait avec la — les solutions résident dans la nécessité d'accroître 
multiplication de ces conventions, à la mise en place d'un l'efficacité de l'aide publique en liant | attribution de 
véritable dispositif de refoulement de la main-d'œuvre fonds pour la modernisation de | entreprise à la créa- r 
immigrée. tion d'emplois sous le contrôle des travailleurs, donc homem. Establecendo assim ata 
C'est pourquoi la Fédération de la Construction C.G.T. l'intervention de ces derniers sur toutes les questions relações de cooperação entre os pai- 


S A i de gestion est une nécessité. ses. 
dénonce avec force la complicité des signataires avec le K 
patronat (C.F.D.T. - C.F.T.C. - F.0.). Par cet accord, ils Je salue fraternellement les lecteurs de LA TRIBUNE Fraternalmente 
prennent la lourde responsabilité de favoriser le racisme et les appelle au nom de la Fédération de la Construc- 
et de voir se développer une vaste campagne anti- tion C.G.T. à mettre en échec cette nouvelle tentative 
immigrés. de division par le patronat. 


— les solutions pour résoudre la crise ne résident pas 
dans une fuite en avant, mais dans la mise en œuvre 
d'une politique industrielle hardie créatrice 
d'emplois, fondée sur la formation, la qualification, y 
compris des travailleurs eux-mêmes, une politique qui 
associe progrès technique et progrès social ; 


2 


Extraits de l'interview de H. KRASUCKI 
au journal « FUNDAO 30-8-84) 


s'adresse aux lecteurs de «LA TRIBUNE» 


NE PAS SE LAISSER DIVISER 


A la CGT, nous avons toujours dit : 
« il ne faut pas se laisser diviser 
entre travailleurs français et immi- 
grés ». Nous l'avons dit aux travail- 
leurs français, nous l'avons dit aux 
travailleurs immigrés. 


Aux travailleurs français, nous leur 
avons dit : « on veut vous présenter 
les travailleurs immigrés comme vos 
adversaires, pour vous faire oublier 
que votre adversaire, c'est le patron » 
et aux travailleurs immigrés nous leur 
avons dit : « on veut se servir de vous 
et diviser les travailleurs entre eux, 
mais votre intérêt est d'être unis avec 
les travailleurs français, dans l'action 
syndicale, avec la CGT, parce que 
l'adversaire commun, c'est le patron, 
qui exploite les uns et les autres ». 


Cela était vrai quand il y avait du tra- 
vail, qu'il n'y avait pas de chômage. 
C'est vrai maintenant, avec cette 
situation, et qu'il y a une crise, effec- 
tivement, mais en même temps une 
politique économique, des mesures 
industrielles qui consistent à réduire 
l'activité, à fermer des entreprises, à 
supprimer des emplois. Il y a 2,5 mil- 
lions de chômeurs actuellement en 
France et ça augmente régulièrement 
tous les mois, si bien que l'on com- 
mence à se demander si on ne va pas 
arriver à 3 millions de chômeurs. Mais 
ce qui existe actuellement, ça repré- 
sente 10 % de la population active 
qui est au chômage. Eh bien, dans une 


{Les sous-titres sont de la rédaction) 


situation pareille, que fait le patronat, 
que font les forces de la réaction 7 Ils 
essaient, pour détourner la colère des 
travailleurs français et de la popula- 
tion française, de dire c'est de la faute 
des immigrés. 

On les a fait venir, ils les avaient fait 
venir pour essayer de peser sur les 
salaires, et maintenant on veut se ser- 
vir d'eux pour dévier, détourner le 
mécontentement des travailleurs, on 
veut en faire des boucs émissaires. 


LE PATRONAT ET LA RÉACTION 
UTILISENT LE RACISME 


On dit, ce sont les immigrés qui pren- 
nent le travail des ouvriers français, 
ce n'est pas vrai. Si tous les immigrés 
repartaient, ça poserait des gros pro- 
blèmes à l’économie et à la vie du 
pays, parce qu'ils jouent un rôle utile. 
Donc ce n'est pas un problème 
d'immigration. Dans certains pays, ils 
l'ont fait, ca n’a pas empêché le nom- 
bre de chômeurs d'augmenter. 


Mais ce qui est vrai, c'est que pour 
des raisons politiques, et pour réaliser 
leurs projets économiques et antiso- 
ciaux contre tous les travailleurs, le 
patronat et la réaction essaient d'utili- 
ser les ressorts du racisme ou de 
xénophobie, la peur de la différence : 
ils viennent d'autre part, ils ont une 
manière de vivre, ils ne sont pas fran- 
çais, etc... pour rendre les travailleurs 
immigrés responsables. 


” « 


TRAVAILLEURS DE TOUTES 
NATIONALITES UNIS 


Notre position c'est bien que les tra- 
vailleurs de toutes nationalités qui 
sont en France s'unissent avec les 
travailleurs français pour défendre 
leurs intérêts communs de salariés, 
aussi bien leur pouvoir d'achat, 
l'emploi que le développement indus- 
triel de la France. Ils ont le même inté- 
rêt, ils ont en fait les mêmes adversai- 
res. 


LE DROIT AU RETOUR LIBRE 


Nous, nous reconnaissons, c'est nor- 
mal, le droit au retour des travailleurs 
immigrés comme un des droits de 
l'homme, à condition qu'ils le fassent 
librement, s'ils choisissent de retour- 
ner, cela ne peut pas être une con- 
trainte. Un droit, ce n’est pas une obli- 
gation. Nous n'acceptons pas qu'on 
chasse les gens. Mais nous n'avons 
aucune objection à ce que les travail- 
leurs immigrés qui veulent retourner 
dans leur pays y retournent, mais de 
leur propre volonté, avec les garanties 
sociales et les droits qu'ils ont acquis 
et avec les indemnités qui sont légiti- 
mes, puis les droits ultérieurs concer- 
nant la Sécurité sociale, la retraite, 
etc... lls ont travaillé en France, ça 
leur donne des droits. 


LE « RETOUR » CE N'EST PAS 
LE REMÈDE AU CHÔMAGE 


Ceux qui pour des raisons diverses, 
souhaitent retourner dans leur pays, 
doivent pouvoir le faire. C'est pour- 
quoi nous ne faisons pas obstacle aux 
mesures qui sont prises pour leur don- 
ner des indemnités, des facilités pour 
le faire. Nous ne faisons pas d'obsta- 
cle à ça. 


Mais nous ne faisons pas non plus de 
propagande pour ça, parce que ce 
n'est pas la solution à la question du 
chômage en France. Simplement, si 
c'est une question de liberté de choix, 
pas de problème. Mais nous n’accep- 
tons pas que l'on oblige les travail- 
leurs, en somme qu'on les expulse, 
qu'on les chasse. Ils doivent être trai- 
tés comme des êtres humains. Autre 
chose est le fait bien connu qu'en rai- 
son de la crise et du chômage la CGT 
se prononce pour l'arrêt de toute nou- 
velle immigration, chacun comprend 
que c'est une question de bon sens, 
dans l'intérêt de tous. 


LES MÊMES DROITS 


Pour nous, en France, tous ceux qui 
se trouvent dans notre pays, qui y tra- 
vaillent, qui y ont travaillé, ont les 
mêmes droits, ce sont des travail- 
leurs, ce sont des gens honnêtes. Ils 
n'ont rien volé à personne, ils ont été 
volés par les capitalistes, ce n'est pas 
la même chose. 


Vous vous interrogez, c'est compréhensible, vous vous inquiétez, c'est légitime, mais il 
ne peut être question de vous résigner : Il faut agir. 

De lourdes préoccupations vous assaillent et nous partageons vos sentiments de mécon- 
tentement et d'inquiétude. 

Mécontentement et inquiétude face au recul du pouvoir d'achat des salaires, retraites 
et prestations, à l'augmentation des prix quand il faut vêtir et équiper un enfant pour 
l'école, payer les impôts... 

inquiétude et colère, devant le chômage qui grandit, les coupes dans l'emploi, la pers- 
pective de trois millions de chômeurs, parmi lesquels certains de vos proches : enfants, 
puisque près d'un chômeur sur deux est un jeune de moins de 25 ans, amis, voisins, pour 
beaucoup sans aucune ressource. 

Mécontentement et inquiétude quand ce sont encore les salariés qui paient et 
qu'insulte la richesse de quelques-uns alors que la France n'est pas un pays pauvre et 
pourrait assurer à tous une vie normale. 

Indignation et colère après tant de déceptions devant l'abandon de productions, la fer- 
meture d'entreprises, une rigueur de plus en plus austère, le marasme de l'économie et 
quand les travailleurs sont tenus à l'écart de décisions comme à Creusot-Loire, ou agres- 
sés violemment par les forces de police comme à Aulnay alors qu'ils subissent l'offensive 
du patronat contre les droits et les garanties sociales acquises. 

Le chômage et la baisse du pouvoir d'achat ne sont pas fatals. Ils découlent de choix poli- 
tiques et industriels d'autant moins supportables que les moyens et les possibilités de 
faire autrement existent aujourd'hui dans notre pays. 

C'est vrai, on parle de modernisation. || faut là aussi jouer cartes sur table, dire la vérité, 
donner les éléments pour apprécier, discuter et décider. Ainsi pourront être recherchées 
des solutions justes sauvegardant l'emploi de chacun. A l'évidence, l'industrie a besoin 
des mutations technologiques pour se développer, suivre l'évolution des techniques. 
Mais en aucun cas, la modernisation ne peut être le prétexte ni l'outil pour le repli indus- 
triel, l'abandon d'activités humaines, la casse. Elle ne peut en aucun cas rejeter les hom- 
mes au chômage. 

Bien au contraire, elle constitue un moyen de construire un monde industriel nouveau, 
d'assurer un travail meilleur, plus responsable, la démocratie dans l'entreprise, une vie 


Il faut le voir lucidement. |! faut dire non aux projets inacceptables et ne pas laisser 

faire l’irréparable. Pour cela, il n'y a pas d'autre voix que la lutte. 

La C.G.T. vous tient le langage de la franchise. 

Les espoirs qui ont été, qui sont toujours les vôtres peuvent encore être sauvés. Il n'est 

pas possible que l’occasion historique de changer vraiment les choses passe sans que le 

poids des travailleurs ait vraiment été mis dans la balance. 

La C.G.T. vous le dit sans détours : 

II faut agir fort ensemble, il faut se décider mais il faut le faire vite pour toutes les 

revendications et pour les méthodes d'action. 

La C.G.T. a des propositions. Elle entend discuter et défendre avec vous : 

— le maintien du pouvoir d'achat pour tous et la progression pour les bas et moyens 
salaires, 

— la création d'emplois utiles et qualifiés, 

— la réduction de la durée du travail adaptée aux situations réelles, sans perte de salaire, 
et la généralisation de la 5° équipe, 

— la prise en compte des besoins de sécurité et de protection sociale, 

— le développement de la formation professionnelle et une grande politique de l'école 
permettant au système éducatif de répondre aux besoins actuels d'efficacité écono- 
mique. 

La C.G.T. sera sans défaillance avec tous ceux qui sont prêts à se battre dans chaque 

entreprise, chaque région, chaque branche, à tous les niveaux nécessaires. 

Dans la négociation comme dans l'action, la C.G.T. prendra avec vous toutes ses respon- 

sabilités car tout est entre vos mains. 

L'action massive, résolue, unitaire, qu'ensemble nous serons capables de mener est bien 

la condition des progrès. 

C'est de la responsabilité des syndicats, mais c'est aussi celle de tous les travailleurs, 

c'est la vôtre à chacune et chacun. 


La Commission exécutive de la C.G.T. 
Le 4 septembre. 


plus agréable. 


Se interrogar é comprênsivel. Se inquietar é 
legitimo, mas de maneira nenhuma se resi- 
gnar. A acção é necessária ! 

Têm graves preocupações e nós partilhamos os 
seus sentimentos de descontentamento e 
inquietude. 

Descontentamento e inquietude face a baixa 
do poder de compra, dos salários, pensões e 
prestações sociais; face ao aumento dos 
preços quando, nesta altura, é necessario vestir 
e equipar as crianças para irem à escola. Pagar 
os impostos. 

Inquietude e irritação face ao desemprego 
que aumenta, aos despedimentos, à prespec- 
tiva dos 3 milhões de desempregados, entre os 
quais talvez um dos seus familiares : filhos, 
quase um sobre dois, (por muitos sem subsi- 
dios), são jovens de menos de 25 anos. 


Descontentamento e inquietude quando são 
ainda os salários que pagam e que a riqueza de 
uma minoria insulta. A França não é um país 
pobre, ela pode assegurar a todos uma vida nor- 
mal. 

Indignação e irritação depois de tantas 
decepções. Face aos abandonos de produções, 
fecho de fábricas, rigor cada dia mais austero, 
ás dificuldades da économia. Isto quando os 


LA C.G.T. DÉCLARE 


DECLARAÇÃO DA COMISSÃO EXECUTIVA DA C.G.T. 


trabalhadores são excluidos das decisões que 
são tomadas, como as de CREUSOT LOIRE, ou 
são simplesmente agredidos pela polícia como 
em AULNAY. Se bem que sejam eles os alvos 
da ofensiva patronal contra os direitos e garan- 
tias sociais ganhas. 


O desemprego e a baixa do poder de compra 
não são fatais. São decisões politicas e indus- 
triais tanto mais insoportaveis que os meios e 
possibilidades de fazer de outra maneira exis- 
tem neste pais. 


É verdade. Fala-se de modernisação, mas para 
modernisar é necessario dizer tudo. Dizer a ver- 
dade. Dar todos os elementos de apreciação, 
discutir e tomar decisões. Só assim poderam 
ser alcansadas soluções, justas que tenham em 
conta e guardem o emprego de cada um. E uma 
evidência, a industria tem necessidade de se 
modernisar. De ter em conta as modificações 
tecnologicas para se desenvolver, de acompan- 
har a evolução técnica. Mas de maneira nen- 
huma a modernisação não pode ser sinónimo 
nem pretexto à desindustrialisação, abandono 
de actividades humanas, de destrução de 
potencialidades e envio de centenas de homens 
para o desemprego. 


constituir um meio de construir um mundo 
industrial novo. De assegurar um trabalho mel- 
hor, mais responsavel, a democracia nas fábri- 
cas, uma vida mais agradavel. 
É necessario encarar isto com lucidez. Dizer 
não aos projectos inaceitaveis e não deixar 
fazer mais estragos irreparaveis. Para isso s6 
uma via. A luta ! 
A C.G.T. vos têm uma linguagem de fran- 
queza. 
As esperanças que foram, são ainda, as vossas 
podem ser salvaguardadas. Não é possivel que 
a ocasião histórica de modificação concreta da 
nossa vida desapareça sem que o peso dos tra- 
balhadores se fassa sentir no prato da balança. 
A C.G.T. vos diz sem rodeios : 
É necessario agir com forsa, todos juntos. 
É urgente nos dicidirmos, rapidamente 
sobre todas as revendicações e sobre os 
melhores meios de acção. 
A C.G.T. faz proposições, ela entende discuti- 
las e as defender convosco : 
— a garantia do poder de compra para todos e 
a sua progressão para os salários mais 
baixos e médios 


— a redução do horário de trabalho adaptado 
as soluções reais das empresas, sem perda 
de salário e a generalisação do quinto 
turno... 


— a tomada em consideração das necessida- 
des de segurança e protecção social 


— o desenvolvimento da formação professio- 
nal, uma grande politica escolar que permita 
ao sistema educativo de responder as 
necessidades actuais de eficiencia econó- 
mica. 


A C.G.T. estara, sem desfalecer, com todos 
aqueles que estão prontos a lutarem em cada 
empresa, em cada região, em cada ramo indus- 
trial ou comercial e a todos os niveis que forem 
necessarios. 

Na negociação, como na acção, a C.G.T. 
tomara todas as suas responsabilidades. Pois 
tudo esta entre as vossas mãos. 

A acção massiva, decidida, unitária que em 
conjunto nós seremos capazes de fazer é a 
condição do progresso. 

É a responsabilidade dos sindicatos ; mas tam- 
bém de todos os trabalhadores ; é a vossa, de 
cada uma. 


Antes pelo contrário, a modernisação deve 


— a creação de emprego úteis e qualificados 


Montreuil, 4 de Setembro de 1984. 
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= C G T, SIZLERE SESLENIYOR =" 


Kendi kendinize soru soruyorsunuz, bu 
açıktır. Endişeleniyorsunuz, bu haklıdır. Fa- 
kat hiç bir şekilde teslimiyetçiliğe düşülme- 
meliar, harekete geçmek gerekiyor. Önemli 
sorunlarla karşı karşıyasınız, sizlerin endişe 
ve hoşnutsuzluk duygularınızı paylaşıyoruz. 


Hoşnutsuzluk ve endise ; ücretlerin, yar- 
dimlarin satın alma gücünün gerileməsi 
karşısında ; okul için bir çocuğu giydirmek 
ve ihtiyaçlarını almak gerektiği zaman fıyat 
artışları karşısında ; vergileri ödeme karşı- 
sında... 


Endise ve kızgınlık ; artan işsizliğin ve 
işyerlerinin kapatılması karşısında, bu işsiz- 
lerin bazıları yakınlarınız, distlarınız, çocuk- 
larınız ; iki issizden birini 25 yaşından gen- 
çler olu»turuyor. Ve birçoğunuzun hiçbir ge- 
liri yok. 


Hosnutsuzluk ve endişe : Bu durumda ge- 
ne emekçilerin ödemesi ve birkaç kişinin 
enginliğinin mağduriyetine uğraması karşı- 
sında ; Halbuki Fransa fakir bir ülke değildir 
ve herkese normal bir yaşam sağlıyabilir. 


Çeşitli hayal kırıklıklarından sonra. 


Öfke ve kızgınlık : üretimlerin terkedilme- 
si : işyerlerinin kapatılması ; zorlama tedbir- 
lerinin dahka fazla kemerleri sıkma haline 
gelmesi ; ekonomide durgunluk karşısında ; 
emekçiler haklara ve sosyal kazanımlara 
karşı patronların saldırılarına maruz kalır- 
ken, Creusot-Loire' da olduğu gibi kararlar- 
dan uzak tutluduğu veya Aulnay’ deki (Ci- 
troën' de) gibi polis güçlerinin şiddetli sal- 
dirilarina uğramaları durumları karşısında ; 
satın alma gücünün düşmesi ve işsizlik do- 
ğal bir olgu değildir. Politik ve sanayi ter- 
cihlerinden sonuçlanmaktadır. Bu durum ; 
ülkemizde bugün başka türlü hareket etmek 
için imkan ve mümkünlerin varlığı karşısın- 
da: daha da dayanılmaz hale gelmektedir. 


Modernleştirmekten konuşuluyor, bu ger- 
çektir, fakat bu konuda de, kartlar açık oy- 
nanmalıdır. ğerçek söylenmeli, değerlendi- 
rebilmek için elemanlar verilmeli, tartışıl- 
malıve karar verlimelidir. Böylece, herkesin 
işini koruyan doğru çözüm yolları arastirila- 
bilir. Sanayinin gelisme ve teknik ilerleme- 
leri izmelek için teknolojik değişimlere ihti- 
yacı vardır. Fakat hiçbir druumda ; modern- 
lestirme ve sanayinin gerilemesi, ne de in- 
sanların faaliyetlerinin terkedilmesi için ba- 


hane olabilir. Hiçbir zaman insanları işsizli- 
ğe atamaz. Tam tersine, modernleştirme ; 
yeni bir sanayi dünyası kurmakta ; daha iyi 
şartlarda, işyerinde daha sorumlu ve de- 
moyratiy bir iş sağlayabilmeyi gerçekleştir- 
mede bir imkanı oluşturmaktadır. 


Bunu açıklıkla görmek gerekir. Kabulle- 
nilemiyecek tasarılara hayır demek ve dü- 
zeltilemiyecek şeylerin yaptırılmaması la- 
zımdır. Bunun için mücadeleden başka bir 
yol yoktur. 


C.G.T., sizlere açık ve samimi bir dil kul- 
lanmaktadır. 


Sizlerin önceden ve halen varolan umutla- 
riniz kurtarılabilir. Greçekten bir değişimin 
tarihi fırsatının, emekçilerin ağırlığını ger- 
çekten koymadan geçmesi mümkün değildir. 


C.G.T. sizlere dolaysız olarak şunu söy- 
luyor : 

Hep birlikte güçlü olarak hareket etmek 
lazımdır. Bütün istemler için ve eylem bi- 
çimleri için karar vermek lazımdır ve acele 
olarak vermek gerekiyor. 


C.G.T.’ nin teklifleri vardır. Bunları sizlerle 
tartışmayı ve savunmayı öngörmektedir : 


— Herkesin satın alma gücünün korun- 
ması ve düşük ve orta derecedeki 
ücretlerin artması ; 

— Gerekli ve kalifiye işlerin açılması ; 

— Ücret kaybı olmadan, gerçek durum- 
lara uygun bir şekilde çalışma saatle- 
rinin azaltılması ; 

— Güvenlik ve sosyal korunma ihtiyaçla- 
rının gözönüne alınması ; 

— Meslek eğitiminin geliştirilmesi ve 
ekonomik etkinliğin günümüz ihtiyaçla- 
rına cevap veren bir eğitim sistemini 
oluşturacak bir okul politikası. 


C.G.T., her işyerinde, her bölgede, her 
işkolunda, gerekli her düzeyde, mücadele 
etmeye hazır, herkesle birlikte olacaktır. 


Eylemde olduğu gibi görüşmelerde C.G.T. 
sizlerde birlikte tüm sorumluluklarını ala- 
caktır çünkü herşey ellerinizdedir, Birlikte 
yürütebileceğimiz kitlesel, kararlı, ortak ey- 
lem ilerleme şartıdır. 


Bu sendikaların sorumluluğudur, fakat 
aynı zamanda tüm emekçilerin, herkesin ve 
sizlerinde sorumluluğudur. 


C.G.T. YÖNETİM KURULU 
DEKLARASYONU. 


Déclaration du Bureau Confédéral 
après l'agression des forces de police 
chez Citroën contre Akka Ghazi, 
secrétaire du syndicat : 


...La matraque ne sera pas convain- 
cante pour faire admettre les déci- 
sions de licenciements que les affir- 
mations péremptoires sans négocia- 
tions loyales sur le fond de chaque 
dossier. 


Il faut vraiment changer. 


Dans le cas précis, une question est 
posée pour tous les syndicalistes, 
toutes les organisations syndicales et 
pour tous les travailleurs. 


Des responsables syndicalistes qui se 
présentaient à l'entrée normale de 
leur entreprise pour y accomplir leur 
mandat conformément à la LOI en ont 
été empêchés par la direction mais 
aussi et surtout par une intervention 
violente de la force publique. 


Est-ce cela le respect des syndicats, 
l'application des droits anciens et 
nouveaux des travailleurs, le dialogue 
et le débat ? 


Quelles que soient les nuances qui 
peuvent exister sur divers problèmes 
économiques et sociaux, ceci con- 
cerne tout le monde du travail, tout le 
mouvement syndical... 


Déclaration du bureau confédéral de la C.G.T. : 


HALTE A LA SANGLANTE 
REPRESSION EN TURQUIE 


Une nouvelle fois la répression san- 
glante de la dictature turque a frappé 
un jeune démocrate. 


Après llyas Has, exécuté le 7 octobre, 
aujourd'hui c'est Hidir Aslan qui a été 
pendu. Crime odieux qui ne peut que 
provoquer colère et indignation et que 
la CGT condamne avec la plus grande 
fermeté. 


Ces horribles assassinats peuvent se 
poursuivre : 37 condamnés à mort 
attendent eux aussi que le Parlement 
turc statue sur leur sort. 


Malgré la mise en liberté des diri- 
geants de la Disk les militaires intensi- 
fient la répression et persistent en 


réclamant la peine de mort pour 79 
militants syndicaux. 

Comme pour Aslan, la constitution et 
les innombrables lois remaniées par la 
junte au pouvoir, leur permettent 
d'atteindre leur sinistre objectif. 


Il faut arrêter le bras des assassins, 
c'est pourquoi la CGT appelle ses 
organisations, ses militants, ses 
syndiqués, ainsi que les travailleurs à 
poursuivre et amplifier leur solidarité 
active à l'égard des travailleurs et du 
peuple turc, en réclamant l'arrêt 
immédiat des exécutions, la libération 
des prisonniers, le respect des libertés 
démocratiques, syndicales et des 
Droits de l'Homme. 


LES RENCONTRES DU SECTEUR M.0O.I. 


Parmi les entretiens que le secteur Immigration de la C.G.T. a pu avoir ces 


derniers mois citons : 


La FETRANI : Fédération des Travailleurs d'Afrique Noire Immigrés, en la 
personne de son Président Moussa MAGASSA, accompagné de quelques 


militants. 


Le R.T.M.F. : le Regroupement des Travailleurs Maliens en France, avec son 


secrétaire général Abdou DOUMBIA. 


Le CLFAM : le Comité de liaison des foyers AFTAM, en la personne de son 


responsable Monsieur FOFANA. 


L'ATMF : Association des Travailleurs Marocains en France en la personne 


de Saïd SMIHI. 


Le CAIF : Conseil des Associations Immigrés en France pour la promotion de 
la vie associative, son président Monsieur GARCIA, nous a présenté les 14 


associations qui forment le Conseil. 


Lors d'une prochaine édition, nous ferons le point sur la vie des groupes de 


travail dans la C.G.T. 


Peut-être serait-il bon de commencer par RENAULT. 
N'y-a-t-il pas différentes expériences concernant les camarades africains, 


algériens, tunisiens. 
Qu'en pensez-vous 7 
Dites-le nous ! 


Aide à la réinsertion 
ou aide aux licenciements 


La C.G.T. intervient 
au conseil supérieur de l'emploi : 


Le patronat utilise ces « aides » pour le dégraissage des sureffectifs. 
Le respect du volontariat des travailleurs immigrés se trouve bafoué. 
Ces circonstances et cette procédure constituent un moyen de pression 
inadmissible à leur encontre ainsi qu’une discrimination insupportable ; les 
dossiers font apparaître que tout naturellement l'AS-FNE est destinée aux 
travailleurs français et que l'aide à la réinsertion concerne les travailleurs 
immigrés ! Chacun la sienne, mais tous privés d'emploi ! 

La C.G.T. rappelle ses positions : 


— elle n'est pas hostile à des mesures aidant à la réinsertion des travailleurs 
immigrés dans leur pays à la condition qu'ils puissent choisir librement 
entre un emploi en France ou cette réinsertion et dans ce cas, qu'ils béné- 


ficient de tous les droits qu'ils se sont ouverts au titre de leur couverture 
sociale ; 


— de toute évidence, ces mesures ne peuvent que concerner des travail- 
leurs immigrés, demandeurs d'emploi : 


— Un droit à la formation doit leur être ouvert pour cette réinsertion (les 


textes le prévoient sous certaines conditions) comme pour les autres 
salariés ; 


— elles ne sauraient donc être appliquées préalablement à des licencie- 
ments ; 


— Cependant, comme l'accès à cette aide se fait par l'intermédiaire d'une 
convention passée entre l'entreprise (qui a licencié) et l'ONI, il faut exiger 
une autre procédure. 


Lorsqu'une entreprise envisage de procéder à des licenciements (qui auront 
pu être évités avec les interventions prévues par les textes légaux réglemen- 
taires et conventionnels), des reclassements (préalables). doivent être 
recherchés, voire un recours avec une convention d'AS-FNE. Cette procé- 
dure doit être proposée à l'ensemble des salariés touchés, immigrés ou 
non. 


QE + 


Au moment où nous mettons sous presse, nous appre- 
nons qu'un travailleur, Kemal Ozgul, militant de la CGT, 
vient d'être lâchement assassiné et trois autres de ses 
camarades sérieusement blessés. 


Reniant les engagements pris le 14 octobre, les patrons 
de chez Pirault ont répondu par la violence à l'acte pacifi- 
que des travailleurs venus réclamer leur dû. 


Dans un communiqué, le Bureau Confédéral de la CGT 
dénonce « ce crime commis de sang-froid, qui s'inscrit 
dans un contexte de violences patronales engagé depuis 
plusieurs semaines, d'actes répressifs, de provocations 
multiples contre les hommes et les femmes militants de 
la CGT, les travailleurs en lutte pour leurs revendications 
et leurs libertés ». 


Le protocole du 14 octobre prévoyait : 


Pirault, c'est une entreprise fami- 
liale du bâtiment qui emploie une 
soixante de travailleurs dont une 
majorité de Turcs et de Portugais. 


Depuis 4 mois, le patron ne leur 
payait plus leur salaire, sinon par 
des « avances » sur ce qu'il leur 
devait, à la « tête du client » et le 

lus souvent avec des « chèques 
g bois ». IL SUFFISAIT DE VOULOIR. 


Alors, c'est la grève avec occupa- — L'emploi : maintien des effec- 
tion des ateliers où sont montés tifs, 


les éléments préfabriqués pour la 
construction de pavillons par les 
travailleurs turcs et avec le soutien 
de l'UL et de "UD CGT. 

C'est un conflit dur, face à un 
patron de choc, élu de droite dans 
une municipalité voisine. 

Suite aux multiples démarches de 
la CGT auprès des pouvoirs 
publics, les négociations sont 
ouvertes, elles durent une ving- 
taine d'heures pendant lesquelles 
les travailleurs sont régulièrement 
informés et consultés par vote à 
bulletin secret. Ce même jour, des 
travailleurs français et portugais 
rejoignent les occupants. 


Résultat des négociations : 
— Concernant les salaires, le 


versement de 1.200 F en espèces 
à chaque gréviste, immédiate- 
ment, cela conditionne la fin de 
l'occupation. Un second verse- 
ment, encore en espèces, le ven- 
dredi suivant et le solde des som- 
mes dues, toujours en espèces, 
avant le 31 octobre. Les deux pre- 
miers N Es ont été tenus. 


— Le respect de la dignité de 
chaque salarié de l’entreprise 
(une des premières revendications 
étant « ne plus se faire insulter 
quand on vient réclamer son 
salaire au patron »). 


— Le respect intégral de la 
législation en vigueur, en parti- 
culier au niveau de la couverture 
sociale (tous les salariés doivent 
être déclarés !) et percevoir tout 
ce qui est prévu par la convention 
collective. 


— Le respect des droits syndi- 
caux : des élections de délégués 
du personnel et comité d'entre- 
prise seront organisées dans un 
délai d'un mois maximum. 


Pour les mineurs britanniques : 


LA SOLIDARITÉ FRANÇAISE, C'EST VOUS ! 


La C.G.T. félicite et remercie 


tous ceux et celles qui ont participé au magnifique geste de solida- 
rité à l'égard des mineurs britanniques en grève. 


LA C.G.T. VOUS DIT “BRAVO” 


Chaque organisation, militant(e), travailleur, travailleuse partie 
prenante de la chaîne de solidarité a fait sien ce mot d'ordre : 


« Il ne sera pas dit que de tels combattants dont la victoire sera celle 
de tous, pourraient être vaincus par la faim et la détresse. » 


(Henri Krasucki) 


Concaincue que dans les prochains jours vous apporterez de nou- 


veau votre contribution pour un beau NOËL aux enfanis des 


mineurs ` 


LA C.G.T. COMPTE SUR VOUS! 
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5 J'OFFRE 


de la part de 


. colis à 50,00 F 


. colis à 100,00 F 


. colis à 150,00 F 


JE JOINS un chèque ... 


Les chèques sont à libeller à l'ordre de : 
« CGT/SOLIDARITÉ MINEURS BRITANNIQUES » 


lis devront être adressés avant le 5 DÉCEMBRE 1984, à 


Collectif CHRISTMAS-CGT / Secteur EUROPE 
CGT - 263, rue de Paris - 93516 - MONTREUIL Cedex 


Message personnel : 


CHRISTMAS CGT 


Depuis 8 mois, les MINEURS BRITANNIQUES SONT EN 
GREVE, pour la sauvegarde de leur emploi. 


Le 13 octobre dernier, la C.G.T. s’est rendue à Douvres 
— avec son secrétaire général Henri KRASUCKI — pour 
leur remettre 400 tonnes de vivres et 70 millions de 
centimes collectés dans les entreprises et les localités. 


Aujourd'hui, la C.G.T. s'adresse à vous, 
afin que leurs enfants puissent avoir un Noël 


(une peluche - un jeu 
éducatif...) 


{un ballon ou une boîte de 
peinture ou un jeu 
de plein air...) 


(une montre ou un stylo ou un 
jeu électronique...) 


ME 


X X X X x Happy Christmas! xxx x x 


Signature 


Nous avons reçu de la Fédération des 
Travailleurs Africains en France un 
long exposé sur son histoire, ses buts, 
son action d'aujourd'hui. La place 
nous manque pour rendre compte in 
extenso de ce texte, qu'il nous soit 
permis d'en donner aux lecteurs des 
extraits, comme nous l'avions fait à 
partir des informations données sur le 
fleuve Sénégal par l'U.G.T.S. (Union 
Générale des Travailleurs Sénégalais 
en France). 


CRÉATION DE LA FETAF : 

L'avènement de la gauche en mai 
1981, avec l'abrogation de la 
fameuse loi de 1929 sur les associa- 
tions, nous permit de légaliser notre 
organe de lutte. La FETAF fut alors 
créée officiellement. 


LES BUTS DE LA FETAF: 


La première tâche de la FETAF fut de 
préparer et d'organiser les 16-17-18 
octobre 1981, à la Bourse du Travail 
de Montreuil, des Etats Généraux sur 
l'immigration africaine en France, 


jetant ainsi les bases de réflexion et 
d'analyse qui se poursuivent depuis, 
tant en ce qui concerne la protection 
juridique des travailleurs immigrés, 
leurs conditions de vie, de séjour et de 
travail, le problème douloureux du 
regroupement familial, que la respon- 
sabilité des gouvernements français 
et africains. 


ANALYSE DE L'IMMIGRATION : 


Pour nous à la FETAF, l'immigration 
en général et l'immigration africaine 
en particulier, trouve son origine dans 
le développement inégal du capita- 
lisme et que l'émigration africaine 
vers l'Europe est une manifestation 
des séquelles du colonialisme et illus- 
tre tous les méfaits du néocolonia- 
lisme dont l'équation passe par les 
rapports dominants - pays dominés, à 
savoir : 


— déséquilibre des rapports de mar- 
ché au bénéfice des pays capitalis- 
tes ; 


— désarticulation dans les pays afri- 


LA F.E.T.A.F. QU'EST-CE QUE C'EST 


cains des structures agricoles, 
subséquente à une extraversion de 
l'économie de ces pays avec tou- 
tes les conséquences que l’on con- 
nait : exode rural, chômage, con- 
centration urbaine, la famine, 
etc... 


— pour la France et surtout pour le 
patronat français : satisfaction de 
ses besoins en main-d'œuvre pour 
lui assurer une bonne expansion à 
un coût peu élevé : 


— pour l'économie des pays afri- 
cains : appauvrissement en main- 
d'œuvre dû à un grand flux migra- 
toire. 


LES LIENS AVEC LE SYNDICAT : 


La FETAF refuse de se substituer aux 
grandes centrales syndicales dans les 
usines, dans les entreprises et a tou- 
jours recommandé à ses membres de 
militer activement dans les centrales 
de leur choix, qui défendent le mieux 
leurs intérêts matériels et moraux. 


LES RELATIONS AVEC LES PAYS AFRICAINS : 


Notre organisation a tout mis en 
œuvre pour articuler l'essor du mou- 
vement immigré au mouvement des 
travailleurs du continent. C'est ainsi 
que dans les statuts de notre organi- 
sation il est stipulé à l'alinéa (d) de 
l'article 3, ceci : 

« La Fédération a (entre autres buts) 
de participer à promouvoir, dans le 
cadre de l'Unité Africaine, des enten- 
tes régionales africaines, l'avènement 
de politique, sociales, de formation, 
d'échange, d'assistance des travail- 
leurs et de leur famille ». 


C'est donc pour nous un souci cons- 
tant d'être à l'écoute des problèmes 
de nos pays, pour éviter tout dépha- 
sage sur les travailleurs et c'est ainsi 
que la FETAF est, depuis avril 83, au 
10° anniversaire de l'Organisation de 
l'Unité Syndicale Africaine (OUSA) 
regroupant plus de 50 syndicats du 
continent, l'Agence Spécialisée en 
France et en Europe de tous les pro- 
blèmes de l'immigration. 


La CGT a fait connaître dès le 11 octobre sa position sur les mesu- 
res gouvernementales (voir ci-dessous la déclaration de Joannès 
GALLAND, secrétaire confédéral). Ces mesures ont soulevé une 
certaine émotion parmi les communautés immigrées. La CGT par 
| intermédiaire de Jean BELLANGER, responsable du secteur Immi- 
gration et membre de la CNPI, a été co-signataire d'une lettre à Mme 
Georgina DUFOIX, ministre des Affaires sociales chargée de l'Immi- 
gration, pour demander à être consulté sur ces mesures lors d'une 
réunion extraordinaire de la CNPI, le 25 octobre une délégation était 
reçue par Mme Georgina DUFOIX. 


Une réunion aura lieu fin novembre et sera consacrée au regroupe- 
ment familial. 


Pour sa part la CGT a depuis longtemps fait connaître ses positions 
sur ce problème : 


REGROUPEMENT FAMILIAL 


Le regroupement familial est un droit HLM si la famille n'est pas présente 
humain fondamental de chaque tra- en France. La CGT considère que 
vailleur. Vivre en famille doit être l'inscription sur les listes d'attente 
possible pour qui le désire. de logement doit être prise en 
L'introduction des familles devant Compte dès le dépôt de demande de 


se faire en recourant à la procédure 
de l'Office National d'immigration 
(ONI). 


Pour sa réalisation, il ne peut être 
exigé du chef de famille des ressour- 
ces stables et suffisantes, des con- 
ditions de logement selon « les nor- 
mes en vigueur » supérieures aux 
conditions courantes des travail- 
leurs français. 


Des dispositions doivent être prises 
pour lever les obstacles rencontrés 
par les travailleurs immigrés pour 
l'obtention d'un logement. Actuelle- 
ment l'autorisation d'entrée pour la 
famille est subordonnée à l'attribu- 


regroupement familial. 


L'attribution du logement doit être 
automatique dès l'accord des autori- 
tés, en fonction des logements dis- 
ponibles et sans aucune discrimina- 
tion à leur égard. 


Cela suppose la mise en chantier 
d'un vaste programme de construc- 
tion de logements sociaux dans tou- 
tes les communes, ce problème ne 
devant plus être le fait uniquement 
de certaines municipalités, afin 
d'assurer la garantie pour tous les 
travailleurs français ou immigrés 
d'obtenir un logement social répon- 
dant à des critères de qualité et de 


santes et des conditions de logement selon les « normes en vigueur » paraît 
devoir réclamer quelques informations supplémentaires. 

La CGT considère à cet égard que l'on ne peut avoir, pour les immigrés, des 
exigences supérieures aux conditions courantes des travailleurs français. 
Elle se félicite par ailleurs des intentions gouvernementales de poursuivre la 
lutte contre toutes les manifestations racistes. Après sa campagne du 1er 
semestre 1984, la CGT poursuivra dans les entreprises et les localités sa 
propre action dans ce sens. 


Montreuil, le 11 octobre 1984. 


REINSERTION 


Le retour des travailleurs immigrés dans leur pays d'origine doit 
procéder selon la CGT d'un libre choix et du volontariat. 


Le retour ne peut être conçu comme solution à l'emploi à partir 
d'une notion de sureffectifs. C'est-à-dire de suppressions 
d'emplois. 


A ce propos les récentes mesures gouvernementales d'aide à la 
réinsertion pour certains travailleurs privés d'emploi ne peuvent 
être considérées comme la seule solution à ce problème, mais 
comme un moyen pour ces travailleurs « involontairement » privés 
d'emploi et désirant retourner dans leur pays, de le faire dans des 
conditions « acceptables ». Pour la CGT dans tous les cas, « à 


tout départ de l'entreprise, doit correspondre une embauche ». 


L 
* + 


Pour la CGT le libre choix suppose la connaissance des conditions 
sociales et économiques du retour faites par le pays d'accueil, 
comme des dispositions prévues par le pays d'origine, et incluses 
dans des accords bilatéraux qui doivent avant tout respecter les 
priorités établies par le pays d'origine en fonction de ses propres 
choix de développement. 


En ce qui concerne les travailleurs ils doivent prendre en compte : 


— Une formation professionnelle qualifiée correspondante aux 
besoins du pays. 


— La garantie du maintien de la totalité des droits sociaux acquis 
ou en cours d'acquisition. 


LA CGT AVEC LE CNPI* 


confort et la possibilité d'un choix 
qui ne soit pas seulement déterminé 
par le salaire ou les revenus. 


tion d'un logement, or aucune 
demande de logement ne peut être 
prise en compte par les organismes 


A PROPOS DES MESURES GOUVERNEMENTALES 

SUR L'IMMIGRATION, 
JOANNES GALLAND, SECRETAIRE CONFEDERAL 
DECLARE : 


Le gouvernement vient, par de nouvelles mesures qui prolongent les déci- 
sions d'août 1983, de manifester sa volonté de conduire une politique équi- 
librée en direction des populations immigrées. 


La CGT qui s'est prononcée depuis longtemps pour l'arrêt de l'immigration, 
comprend la nécessité d'une maîtrise des flux migratoires. Elle insiste 
cependant sur les conditions de ce contrôle, qui ne peuvent en aucun cas 
porter atteinte à la dignité des immigrés, ni permettre une utilisation répres- 
sive. Des garde-fous devraient être arrêtés pour garantir les droits et les 
libertés de ces populations. 


La CGT déplore cependant le flou des dispositions et sanctions contre ceux 
qui continuent de favoriser l'emploi clandestin. 


La mise en œuvre des mesures d'insertion qui doivent impliquer toute la poli- 
tique nationale appelle des moyens financiers suffisants, au-delà de ceux du 
Fonds d'Action Sociale. 


Cette insertion suppose également la disparition des discriminations qui 
existent encore. L'égalité des devoirs suppose l'égalité des droits sociaux et 
économiques. 

Par ailleurs, la CGT manifeste une profonde inquiétude sur les conditions 
mises au regroupement familial, elle le considère comme un droit humain 
fondamental. Or, exiger du chef de famille des ressources stables et suffi- 
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RENCONTRE Mme Georgina 


DUFOIX 


Le CNPI avait fait connaître à Mme Geor- 
gina DUFOIX son « étonnement » 
d'apprendre par la presse les mesures 
prises par le gouvernement le 10 octo- 
bre 1984, alors que le Conseil devait 
être consulté sur toutes les questions 
essentielles concernant l'insertion. 


Mme G. DUFOIX a donc reçu une délé- 
gation à l'issue de laquelle différentes 
déclarations à la presse ont été faites. 
Pour sa part Jean BELLANGER, respon- 
sable du secteur Immigration de la CGT 
a fait la déclaration suivante : 


Au moment où tant de pression sont 
exercées par le patronat pour inciter au 
retour les travailleurs immigrés, il est 
bon que soit réaffirmée avec force une 
politique d'insertion. 


En ce qui nous concerne, nous combat- 
tons toutes les pressions qui iraient à 


l'encontre du libre choix et qui feraient 
du retour des expulsions déguisées. 


Au sein du CNPI, la CGT apportera son 
soutien à toutes propositions constructi- 
ves sur l'insertion et la réinsertion, 
garantissant les intérêts des travailleurs. 


Ce soutien aux mesures d'insertion en 
France, nous paraît d'autant plus indis- 
pensable que nous ne souhaitons pas un 
alignement sur la RFA, qui déclare offi- 
ciellement : « nous ne sommes pas un 
pays d'immigration » et prend des mesu- 
res expéditives. 


Nous avons mieux à faire que de suivre 
ce modèle. 


Paris, le 26 octobre 1984. 


* CNPI: Commission Nationale des 
Populations Immigrées. 
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